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Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre l’annee 2016, fait suite a la declaration du 
President du Conseil de securite du 25 novembre 2015 (S/PRST/20 15/23). II s’agit 
du treizieme rapport sur la protection des civils en periode de conflit arme. J ’y passe 
en revue la situation mondiale en matiere de protection des civils en periode de 
conflit arme, examine les progres realises recemment et formule des 
recommandations visant a renforcer cette protection. Ce faisant, je donne suite a la 
demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 2286 (2016) de 
mieux rendre compte de la protection apportee aux activites medicales en periode de 
conflit arme. 

2. Des regions entieres du monde sont devastees par les conflits armes et un 
nombre record de personnes ont besoin d’assistance humanitaire et de protection 1 . 
Environ 97 % de l’aide humanitaire est affectee aux situations d’urgence complexes, 
qui, pour la plupart, relevent d’un conflit arme 2 . Au niveau mondial, on compte plus 
de 65 millions de deplaces en raison de conflits, de violences ou de persecutions. 
Plus de 20 millions de personnes, dont 1,4 million d’enfants, sont au bord de la 
famine au Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. Dans le meme 
temps, face aux souffrances de civils touches par un conflit, la lassitude, voire la 
resignation, s’empare de plus en plus de la communaute internationale. 

3. Toutes les parties etatiques et non etatiques a un conflit doivent respecter le 
droit international humanitaire, et tous les Etats doivent veiller a le faire respecter. 
Pourtant, dans de nombreux conflits, les parties font fi de leurs obligations et font 
preuve de mepris pour la vie et la dignite humaines, souvent en toute impunite. Les 
civils sont regulierement tues lors d’attaques directes ou aveugles. Les conflits ont 
de plus en plus souvent lieu en milieu urbain, ce qui entraine pour les civils des 
consequences a ce jour inegalees : des ecoles, des hopitaux, des marches et des 
lieux de culte detruits par les bombes et les roquettes, des enfants extraits des 
decombres de leur maison. La violence sexuelle brise des vies et fragilise la 
cohesion sociale. Ces horreurs sont exacerbees lorsque les civils sont prives de 


Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « Apergu de la situation humanitaire 
mondiale 2017 : appel consolide pour soutenir les personnes affectees par des catastrophes et des 
conflits ». 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires, World Humanitarian Data and Trends 2016 
(New York, 2016). 
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biens et de services de premiere necessite, ou soumis a des sieges qui durent des 
mois. Face a une telle brutalite, des millions de civils sont contraints de fuir leur 
foyer dans l’espoir de trouver ailleurs la securite. II en resulte une crise mondiale 
sur le plan de la protection. 

4. Dans le present rapport, je precise la voie a suivre pour proteger les civils en 
periode de conflit arme. En d’autres termes, j’expose ma vision de Faction 
collective qui doit etre menee pour renforcer leur protection. Ma priorite absolue est 
d’inciter la communaute internationale a prevenir et a regler les conflits et a 
instaurer une paix durable. A long terme, la meilleure fagon de proteger les civils 
consiste a s’attaquer aux causes profondes des conflits, promouvoir les droits de 
l’homme et l’etat de droit, renforcer la gouvernance et les institutions, et investir 
dans le developpement inclusif et durable. II est necessaire d’agir en amont plutot 
que de prendre constamment des mesures a posteriori, notamment en decelant les 
signes de conflit imminent ou potentiel ainsi que les menaces qui pesent sur les 
civils et en agissant en consequence. En s’attachant a prevenir les conflits, on lutte 
aussi contre les transferts illicites et irresponsables d’armes qui favorisent les 
conflits et nuisent a Faction menee en faveur de la protection et de la consolidation 
de la paix. Bien que cela depasse la portee du present rapport, je considere que la 
prevention concerne aussi bien les conflits armes violents que les crises de plus en 
plus complexes qui font de nombreux morts et causent une souffrance humaine 
intolerable. 

5. Lorsque la prevention echoue, nous devons tout mettre en oeuvre pour proteger 
la vie et la dignite des civils pris dans un conflit. A cet egard, trois priorites en 
matiere de protection se degagent clairement. Premierement, nous devons renforcer 
le respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme et inciter les parties a un conflit a adopter de bonnes pratiques. 
Deuxiemement, nous devons proteger la mission humanitaire et medicale et donner 
la priorite a la protection des civils dans les operations de paix des Nations Unies. 
Troisiemement, nous devons prevenir les deplacements forces et rechercher des 
solutions durables pour les refugies et les deplaces. Ces priorites sont etroitement 
liees et se renforcent mutuellement. En particulier, le renforcement du respect du 
droit international est une condition prealable a la realisation des deux dernieres 
priorites. 

6. Pour atteindre ces objectifs, il est necessaire d’adopter une approche 
multidimensionnelle englobant divers acteurs. II convient de redoubler d’efforts aux 
niveaux international, regional et national afin de mieux faire comprendre le cout 
humain des conflits et renforcer le respect du droit international et la protection des 
civils. Le Conseil de securite et les Etats Membres doivent etre a la pointe de ce 
combat. Dans le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 
(A/RES/70/1), les Etats Membres se sont engages a ne laisser personne de cote et a 
aider en premier lieu les plus defavorises. Ces engagements ont ete renforces au 
Sommet mondial sur Faction humanitaire, tenu en 2016. Les Etats Membres doivent 
maintenant prendre des mesures concretes pour honorer leurs engagements et veiller 
a ce que les civils touches par un conflit, qui comptent parmi les personnes les plus 
vulnerables, soient proteges. Je suis personnellement determine a en faire une 
priorite de l’ONU dans toutes ses interventions. 
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Priorite n° 1 en matiere de protection 

Renforcer le respect du droit international et inciter 

les parties a un conflit a adopter de bonnes pratiques 

Les informations faisant etat de violations generalisees attestent 
du non-respect du droit international dans les conflits 

7. Dans de nombreux conflits, les forces gouvernementales et les groupes armes 
non etatiques ont continue de bafouer le droit international en ciblant directement 
des civils ou des biens de caractere civil, en lan?ant des attaques indiscriminees ou 
en ne prenant pas toutes les precautions possibles pour epargner les civils. Des 
civils ont notamment ete tues, tortures, violes, reduits en esclavage, enleves, utilises 
comme boucliers humains, enroles ou deplaces de force ou ont disparu. Dans 
certains conflits, les attaques deliberees contre des hopitaux, des ecoles et des lieux 
de culte, le pillage de convois humanitaires et le siege de communautes entieres 
faisaient partie des strategies de guerre adoptees. 

8. Cette tendance a particulierement ete observee en Republique arabe syrienne 
et au Yemen, notamment a Alep a la fin de 2016. De nombreux cas d’attaques 
directes contre des civils ou des infrastructures civiles, telles que des hopitaux et 
des ecoles, et d’utilisation indifferenciee de tirs d’artillerie, de mortier, de roquettes 
et de bombes a vecteur aerien ont ete signales lors des deux conflits. En Republique 
arabe syrienne, le fait d’assieger les populations reste une tactique deliberee, ce qui 
a donne lieu a des allegations selon lesquelles la famine etait utilisee comme 
methode de guerre. Les coupures d’eau a Alep et a Damas, parfois deliberees, ont 
touche des millions de personnes (voir A/HRC/34/CRR3, par. 32 a 37 et 
A/HRC/34/64, par. 47) et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et les groupes 
qui lui sont affilies ont continue de perpetrer des attentats-suicides a la bombe, de 
soumettre des femmes et des filles a l’esclavage sexuel, de proceder a des 
executions sommaires, de mutiler et de commettre d’autres atrocites. L’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques a enquete sur plus de 60 allegations 
credibles relatives a l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne. Au 
Yemen, l’ONU a recense des allegations credibles relatives a l’utilisation de 
bombes a sous-munitions par les forces de la coalition et a celle de mines terrestres 
par les groupes armes houthistes et les unites de l’armee pro-Saleh (voir 
A/HRC/33/38, par. 33 a 36). 

9. Les hostilites se sont considerablement intensifiees en Afghanistan, ou l’ONU 
a denombre 11 418 victimes civiles liees au conflit (3 498 tues et 7 920 blesses), 
soit le plus lourd bilan depuis qu’elle a commence a comptabiliser 
systematiquement les victimes civiles en 2009. L’augmentation de 24 % du nombre 
de victimes parmi les enfants (923 tues et 2 589 blesses) par rapport a 2015 est 
particulierement preoccupante. Les groupes armes non etatiques ont continue de 
prendre les civils pour cible en commettant des attentats-suicides et en utilisant des 
engins explosifs artisanaux, et le nombre de victimes civiles dues a des frappes 
aeriennes a double par rapport a 2015. Les victimes civiles ont continue de payer un 
lourd tribut egalement en Iraq (6 878 tues et 12 388 blesses). De nombreux cas de 
violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises contre des civils iraquiens, en particulier par l’EIIL, ont ete signales. Ils 
concernaient notamment des attaques visant des civils ou des infrastructures civiles, 
l’utilisation de boucliers humains, des executions sommaires, des violences 
sexuelles, des mariages forces, des enlevements et le recrutement force d’enfants. 

10. Les memes violences ont ete commises, avec plus ou moins d’intensite, sur 
d’autres theatres de conflit. Dans le nord-est du Nigeria et dans les pays riverains du 
bassin du lac Tchad, des violations et des exactions auraient ete commises par Boko 
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Haram et lors d’operations anti-insurrectionnelles menees par le Gouvernement. 
Boko Haram a utilise 30 filles et gar<;ons pour commettre des attentats-suicides dans 
le bassin du lac Tchad, ce qui constitue l’une des pires formes de recrutement force 
et d’utilisation d’enfants. Au Soudan du Sud, la protection des civils a continue de 
se deteriorer, en particulier a partir de juillet. Les deux parties au conflit auraient 
notamment commis des executions extrajudiciaires, des enlevements et des 
violences sexuelles et auraient impose des restrictions a la liberte de circulation. En 
novembre, mon Conseiller special pour la prevention du genocide a indique qu’il 
existait un risque de genocide au Soudan du Sud. Un genocide ne se produit pas du 
jour au lendemain. II s’agit d’un processus qui prend du temps a preparer et qui peut 
done etre empeche. Nous avons ensemble la responsabilite de faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour ecarter le risque de genocide, et j’invite le Conseil de securite a 
prendre des mesures decisives. 

11. Dans le territoire palestinien occupe, les violences, qui s’etaient intensifiees a 
la fin de 2015, se sont poursuivies, mais a un niveau reduit. En decembre, le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2334 (2016), dans laquelle il condamne toute une 
serie de mesures prises dans le territoire palestinien occupe qui violent le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes, et demande qu’il soit mis fin 
a toutes les activites de peuplement et a tous les actes de violence et d’incitation a la 
violence. 

12. Des actes de violence sexuelle ont continue d’etre commis en toute impunite 
dans de nombreux conflits, comme je l’ai indique dans mon rapport annuel sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2017/249). De nombreuses informations ont 
ete re<?ues selon lesquelles des viols etaient commis par les parties a des conflits, 
essentiellement dans le cadre de meurtres, de pillages, d’enlevements, de 
deplacements forces, de detentions arbitraires et de la traite des etres humains. Dans 
de nombreux cas, le caractere strategique des violences etait manifeste dans la 
mesure ou les victimes etaient precisement choisies parmi des groupes ethniques, 
religieux ou politiques associes a une partie adverse. Des violences sexuelles 
systematiques ont egalement ete constatees dans le contexte de guerillas urbaines, 
lors de perquisitions de domiciles, d’operations menees dans des zones 
residentielles et de passages aux postes de controle. J’engage le Conseil de securite, 
les Etats Membres et les autres acteurs concernes a mettre en oeuvre les 
recommandations figurant dans le rapport susmentionne, notamment en favorisant la 
reinsertion socioeconomique des personnes ayant subi ces violences, qui sont 
souvent victimes tout au long de leur vie d’exclusion et de stigmatisation. 

13. Les enfants ont continue de payer un lourd tribut dans les conflits. En 
Afghanistan, en Iraq, en Republique arabe syrienne, en Somalie, au Soudan du Sud 
et au Yemen, notamment, le nombre de violations graves commises contre des 
enfants, en particulier les meurtres et les mutilations, est reste eleve, tel qu’il ressort 
des rapports du mecanisme de surveillance et de communication de l’information 
sur les violations graves commises contre des enfants en situation de conflit arme. 
Le recrutement et l’utilisation d’enfants par des forces et groupes armes sont restes 
un grave sujet de preoccupation, le nombre de cas ayant sensiblement augmente en 
Republique arabe syrienne, en Republique centrafricaine et en Somalie. 

14. Je suis particulierement preoccupe par les effets nefastes que les conflits ont 
sur l’education. Selon les estimations du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
246 millions d’enfants vivent dans des zones de conflit, et beaucoup sont prives 
d’education lorsque leurs ecoles sont detruites, utilisees a des fins militaires ou 
fermees pour des raisons de securite ou parce que les enseignants ont fui. En 
Afghanistan, pres de 50 % des enfants en age d’aller a l’ecole primaire ne sont pas 
scolarises. Au Soudan du Sud, ce chiffre est proche de 60 % et 1 ecole sur 3 a ete 
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fermee dans les zones touchees par le conflit. Le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information relative aux enfants en situation de conflit arme a 
permis de confirmer que 41 ecoles avaient ete utilisees a des fins militaires en 
Afghanistan, et de recenser 21 nouveaux cas au Soudan du Sud. En Republique 
democratique du Congo, 51 attaques contre des ecoles ont ete confirmees, soit plus 
du double par rapport a 2015. L’education des filles a continue de patir des conflits : 
des enseignantes et des ecolieres ont ete la cible de menaces ou d’attaques en 
Afghanistan, en Iraq, au Mali, au Nigeria et en Republique arabe syrienne. J’exhorte 
tous les Etats Membres a souscrire a la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
un engagement international visant a empecher que les ecoles et les universites 
soient attaquees ou utilisees a des fins militaires en periode de conflit. 

15. Je suis egalement preoccupe par le sort des personnes disparues et de leur 
famille. Selon le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), le nombre de 
personnes portees disparues dans le cadre de conflits a considerablement augmente 
depuis 2014, voire parfois plus que quadruple. J’exhorte les parties a un conflit a 
respecter le droit des families de connaitre le sort de leurs proches disparus, comme 
le prevoit le droit international humanitaire, et je les engage a collaborer avec le 
CICR et son Agence centrale de recherches en tant qu’intermediaire neutre, 
independant et impartial. 

Des efforts accrus sont necessaires pour epargner les civils dans les conflits 
urbains 

16. Les conflits armes ont de plus en plus souvent lieu dans les zones urbaines * 3 et 
touchent environ 50 millions de personnes dans les villes du monde entier 4 . 
Plusieurs grandes villes, dont Alep, Fallouja, Djouba, Maiduguri, Mossoul, Syrte et 
Taez ont ete le theatre d’intenses combats urbains. En raison de la forte densite de 
population et de la proximite des civils et des biens de caractere civil avec des 
objectifs militaires, les civils risquent davantage d’etre tues, blesses ou deplaces 
dans des conflits urbains, et les biens de caractere civil et infrastructures de base 
d’etre endommages. En outre, les infrastructures urbaines, tels que les reseaux 
d’approvisionnement en eau et en electricite etant souvent interconnectes, les degats 
qui leur sont occasionnes peuvent avoir des effets catastrophiques sur un grand 
nombre de personnes. 

17. Les conflits urbains ont des consequences particulierement devastatrices pour 
la population civile lorsqu’il est fait usage d’engins explosifs a large rayon 
d’impact. Nombreuses sont les parties a un conflit qui ont regulierement recours a 
l’artillerie lourde, aux bombardements aeriens et aux engins explosifs improvises 
dans les centres urbains. Selon Action on Armed Violence, 45 624 personnes, dont 
32 088 civils (70 %), ont ete tuees ou blessees par des engins explosifs. Lorsque de 
tels engins ont ete utilises dans des zones peuplees, 92 % des tues ou blesses 
recenses etaient des civils. Le pays dans lequel Action on Armed Violence a 
enregistre le plus grand nombre de victimes civiles est la Republique arabe 
syrienne, suivie de l’lraq, du Yemen et de l’Afghanistan. 

18. L’utilisation dans des zones peuplees d’engins explosifs a large rayon d’impact 
a egalement des consequences desastreuses a long terme pour les civils : destruction 
de logements, d’ecoles, d’hopitaux, de reseaux electriques et d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement; deplacements forces; perte d’acces a l’education et aux 
moyens de subsistance. En Republique arabe syrienne, des frappes aeriennes 


Organisation de cooperation et de developpement economiques, Etats de fragilite 2016 : 

comprendre la violence, (Paris, publications de l’OCDE, 2016). 

4 CICR, « Urban services during protracted armed conflict: a call for a better approach to assisting 
affected people » (Geneve, 2015). 
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menees dans les environs de Damas en decembre ont endommage un aquifere et 
d’autres infrastructures essentielles d’approvisionnement en eau, privant plus de 
5 millions de personnes d’un acces regulier a l’eau potable pendant plus d’un mois 
(voir A/HRC/34/CRP.3, par. 37). Au niveau mondial, cette tendance est largement 
previsible et sa portee est telle qu’elle sape les efforts deployes pour proteger les 
civils, instaurer une paix durable et realiser les objectifs de developpement durable. 

19. Les restes explosifs de guerre constituent une menace permanente pour la vie 
des civils, en particulier des enfants, et un obstacle majeur a la reconstruction et au 
retour des personnes deplacees. L’ONU a enregistre une forte augmentation des 
victimes civiles de mines terrestres et d’autres restes explosifs de guerre, qui sont 
presents dans plus de 80 pays et territoires. En Afghanistan, un nombre record de 
victimes civiles de restes explosifs de guerre (217 tues et 507 blesses, dont 84 % 
d’enfants) a ete enregistre en 2016. Ce chiffre est en hausse de 66 % par rapport a 
2015. En Iraq, de nombreux deplaces ont indique que leur domicile contenait des 
restes explosifs de guerre, rendant leur retour impossible. Selon le Service de la 
lutte antimines de l’ONU, en Republique arabe syrienne, 6,3 millions de personnes 
vivent dans des zones contenant des restes explosifs de guerre. On ne saurait trop 
insister sur l’importance des operations de neutralisation des restes explosifs de 
guerre et de la sensibilisation aux dangers qu’ils font courir. Ces operations sauvent 
des vies, permettent aux civils de rentrer chez eux et de retrouver leurs moyens de 
subsistance, et reduisent le risque que les restes explosifs de guerre soient 
reconvertis en engins explosifs improvises. 

20. II est absolument essentiel que les parties a un conflit reduisent au minimum 
les effets des combats urbains sur les civils. II s’agit notamment de s’attacher en 
permanence a epargner les civils et les biens de caractere civil, d’eviter de placer 
des objectifs militaires dans des zones densement peuplees ou a proximite de ces 
zones et d’eloigner les personnes civiles et les biens de caractere civil situes a 
proximite des objectifs militaires. J’exhorte de nouveau toutes les parties etatiques 
et non etatiques a un conflit a ne pas utiliser d’engins explosifs a large rayon 
d’impact dans les zones peuplees. En ce qui concerne ces engins, les parties 
devraient egalement elaborer et mettre en oeuvre des politiques operationnelles et 
des mesures concretes visant a epargner les civils. A cet egard, elles peuvent 
s’inspirer des exemples de politiques et de pratiques existantes reunis par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. La demarche adoptee par les 
Autrichiens pour elaborer une declaration politique sur les consequences 
humanitaires de l’utilisation dans des zones peuplees d’engins explosifs offfe une 
bonne occasion d’examiner cette question et de prendre des mesures. J’engage les 
Etats Membres a y participer de maniere constructive. 

Tous les Etats doivent user de leur influence pour renforcer le respect du droit 
international 

21. Selon l’enquete « Les voix de la guerre : 16 pays sous la loupe » realisee en 
2016 par le CICR aupres de 17 000 personnes, les civils, dans les pays touches par 
un conflit, mesurent clairement l’importance que revet l’application du droit 
international humanitaire; ils ont pleinement conscience que la guerre doit avoir des 
limites. L’enquete revele egalement une tendance alarmante observee dans la 
population des pays qui ne sont pas directement touches par les hostilites : par 
rapport a 1999, il est de plus en plus admis que les deces parmi les civils font 
inevitablement partie de la guerre. Nous devons lutter contre cette idee et inverser 
cette tendance. Les deces et les souffrances parmi les civils seraient bien moindres 
si les regies existantes du droit international etaient effectivement appliquees. 
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22. Toutes les parties a un conflit doivent s’acquitter de leur obligation de 
respecter et de proteger les civils. En revanche, l’obligation de respecter le droit 
international humanitaire n’incombe pas aux seules parties. Tous les Etats sont tenus 
de faire respecter le droit international humanitaire, en toutes circonstances. Leurs 
propos et actes doivent inciter les autres Etats ou entites non etatiques qui sont 
parties a un conflit a respecter la vie et la dignite des civils. Par ailleurs, les Etats ne 
doivent pas faciliter les violations en finan?ant, armant ou formant des parties qui 
risquent d’enfreindre la loi. A cet egard, les partenariats militaires offrent une 
occasion unique d’influencer les parties a un conflit et de faire respecter le droit 
international. 

Les transferts irresponsables d’armes aggravent les conflits et compromettent 
la protection des civils 

23. Le Conseil de securite a maintes fois indique que la grande disponibilite des 
armes et des munitions et le faible controle exerce sur leur transfert sont des 
facteurs determinants de conflit et de dommages pour les civils 5 . A cet egard, je 
renouvelle les recommandations formulees en 2016 (voir A/71/438- 
A/CONF.192/BMS/2016/1). La mise en oeuvre effective d’instruments tels que le 
Traite sur le commerce des armes et le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 
peut grandement contribuer a la protection des civils. J’exhorte tous les Etats a 
s’abstenir d’exporter des armes classiques et des munitions lorsqu’elles sont 
susceptibles de servir a commettre ou a faciliter des violations graves du droit 
international humanitaire ou du droit international des droits de l’homme. Des 
mesures de precaution strictes doivent appuyer cette demarche, notamment une 
evaluation des risques avant que ne soit autorisee l’exportation d’armes, suivie 
d’examens periodiques. J’engage vivement tous les Etats a ratifier le Traite sur le 
commerce des armes et d’autres instruments regionaux similaires ou a y adherer 
sans tarder. 

Exemples positifs de dialogues, de politiques et de pratiques visant a renforcer 
la protection des civils en periode de conflit 

24. En 2016, plusieurs initiatives importantes ont ete prises aux niveaux 
international, regional et national. En mai, le tout premier Sommet mondial sur 
l’action humanitaire s’est tenu a Istanbul (Turquie), reunissant plus de 9 000 
representants d’Etats Membres, d’organisations non gouvernementales, de la societe 
civile, d’organisations internationales, du secteur prive et de populations touchees 
par des crises. Les parties prenantes ont pris plus de 3 000 engagements en faveur 
des differentes composantes du Programme d’action pour l’humanite, notamment de 
faire respecter le droit international et de renforcer la protection des civils. J’engage 
toutes les parties prenantes a traduire leurs engagements en actes concrets et a faire 
le point chaque annee sur les progres accomplis au moyen de la Plateforme pour 
l’action, les engagements et la transformation. 

25. Le processus intergouvernemental de renforcement du respect du droit 
international humanitaire, lance a la suite de la trente-deuxieme Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s’est tenue en decembre 
2015 a Geneve, a continue de progresser. Plusieurs reunions ont eu lieu en 2016 et 
d’autres sont prevues pour 2017. J’engage tous les Etats Membres a participer de 
maniere constructive a ce processus. 


Voir resolutions 2274 (2016), 2283 (2016), 2296 (2016) et 2313 (2016). 
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26. Au niveau regional, 1’Union africaine a continue de jouer un role essentiel 
dans la protection des civils. La Mission de l’Union africaine en Somalie, appuyee 
par l’ONU, a fait d’importants progres dans la mise en place de sa Cellule de suivi, 
d’analyse et d’intervention et a commence a etablir des modes operatoires 
normalises afin de reparer les dommages que ses operations ont causes aux civils. 
L’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a adopte une politique de protection 
des civils, qui vise a instaurer une demarche coherente en la matiere dans toutes ses 
operations, missions et activites, notamment dans la planification et la conduite des 
operations, les actions de formation, les enseignements tires de l’experience et le 
renforcement des capacites. 

27. Au niveau national, le Gouvernement afghan, appuye par l’ONU, a elabore un 
projet de politique nationale visant a limiter le nombre de victimes civiles et a cree 
des groupes de travail pour accompagner la mise en place de politiques et de 
pratiques destinees a proteger les civils en periode de conflit. Au Nigeria, le quartier 
general de la defense s’est engage a elaborer une politique nationale de protection 
des civils et de reduction des dommages qui leur sont causes, a la suite d’un 
dialogue multipartite qui s’est tenu en novembre. Le Gouvernement des Etats-Unis 
a publie un decret presidentiel qui definit les politiques et pratiques a mettre en 
place pour limiter le nombre de victimes civiles lors d’operations militaires. Ces 
politiques et pratiques concernent aussi bien les mesures prises avant les frappes, 
par exemple pour renforcer la formation et les capacites, que celles prises apres les 
frappes, telles que les enquetes, les modalites d’information du public et les 
versements a titre gracieux. 

28. En Colombie, l’accord de paix historique conclu entre le Gouvernement et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire est une avancee qui 
pourrait transformer la vie des personnes touchees par le conflit. En Republique 
centrafricaine, le Gouvernement a ratifie ou adhere a sept des principaux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. En Republique 
democratique du Congo, le Gouvernement a continue a mettre en oeuvre son plan 
d’action visant a faire cesser et a prevenir la violence sexuelle ainsi que le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par les militaires, notamment en engageant des 
poursuites contre plusieurs commandants. Au Soudan, le Gouvernement a signe 
avec l’ONU un plan d’action visant a faire cesser et a prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les conflits. 

29. Les mesures decrites ci-dessus, si elles etaient veritablement appliquees, 
pourraient largement contribuer a renforcer la protection des civils. Je prie 
instamment les Etats Membres, les organisations regionales et les autres 
organisations intergouvernementales d’elaborer et de mettre en oeuvre des politiques 
ou des strategies globales de protection des civils et de reduction des dommages qui 
leur sont causes integrant la formation, la doctrine et le developpement des 
capacites necessaires pour suivre et analyser ces dommages lors d’operations 
militaires. Une telle demarche contribuerait a institutionnaliser la protection des 
civils dans les contextes regionaux, nationaux et locaux. 

30. Des progres importants ont ete accomplis en ce qui concerne le comportement 
des groupes armes non etatiques, qui jouent un role de premier plan dans les conflits 
actuels. Deux nouveaux groupes ont signe l’Acte d’engagement aupres de l’Appel 
de Geneve pour la protection des enfants contre les effets des conflits armes et un 
autre a signe son acte d’engagement pour 1’interdiction de la violence sexuelle dans 
les situations de conflit arme et 1’elimination de la discrimination fondee sur le 
sexe. Au Soudan, le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord a signe 
avec l’ONU un plan d’action visant a faire cesser et a prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les conflits. En Colombie, les Forces armees 
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revolutionnaires de Colombie - Armee populaire ont augmente l’age minimum de 
recrutement de 17 a 18 ans et commence a demobiliser les enfants. En Republique 
arabe syrienne, les Forces democratiques syriennes ont interdit le recrutement des 
personnes agees de moins de 18 ans. J’engage les groupes armes non etatiques a 
adopter des mesures concretes visant a proteger les civils, en collaborant avec 
l’ONU et les organisations non gouvernementales competentes, selon que de besoin. 

La collecte, l’analyse et la communication systematiques des donnees renforcent 
la protection et le principe de responsabilite 

31. La collecte, l’analyse et la communication systematiques de donnees facilitent 
l’analyse factuelle des grandes tendances observees en matiere de dommages causes 
aux civils, nourrissent le dialogue avec les parties a un conflit, permettent de 
prevenir la commission de violations et favorisent le respect du principe de 
responsabilite. II est essentiel de surveiller la situation en matiere de droits de 
l’homme et d’en rendre compte, d’assurer un suivi des victimes et d’integrer une 
analyse des disparites entre les sexes. En Somalie par exemple, des evaluations des 
risques en matiere de droits de l’homme des Nations Unies realisees aupres des 
forces de securites somaliennes et dans le cadre des operations de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie ont debouche sur des mesures visant a reduire le 
nombre de victimes civiles et a prevenir les violations. J’encourage Elaboration et 
1’amelioration de mecanismes permettant de recueillir systematiquement des 
informations sur la protection des civils, notamment des donnees ventilees par sexe 
et par age, et de faire en sorte que ces informations contribuent a l’analyse et a la 
prevention des conflits ainsi qu’a la preparation des interventions. 

32. Les journalistes jouent un role important dans les situations de conflit. Une 
couverture journalistique independante et exacte des evenements est essentielle si 
l’on veut rendre compte des souffrances humaines, obliger les acteurs militaires a 
faire preuve de retenue et faire pression sur les acteurs politiques afin qu’ils 
trouvent des solutions aux conflits et favorisent le respect du principe de 
responsabilite. L’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture a condamne le meurtre de 102 journalistes. La majorite d’entre eux ont ete 
tues dans des situations de conflit et on deplore egalement de nombreux blesses 
parmi les journalistes. J’exhorte les Etats Membres a informer 1’Organisation des 
progres des enquetes judiciaires sur ces meurtres, a renforcer la protection des 
journalistes travaillant dans les zones de conflit et a ne pas laisser de tels actes 
impunis. A cet egard, le Plan d’action des Nations Unies sur la securite des 
journalistes et la question de l’impunite demeure un cadre directeur essentiel. 

Le principe de responsabilite est primordial si l’on veut renforcer le respect 
du droit international et rendre justice aux victimes 

33. Pour que le respect du droit international soit renforce, il est imperatif de faire 
en sorte que les auteurs de violations, qu’il s’agisse de parties a un conflit ou 
d’auteurs individuels, repondent de leurs actes. Plusieurs enquetes et poursuites au 
niveau national ont progresse, meme si, dans d’autres domaines, la situation n’a 
guere evolue. Par exemple, la Republique centrafricaine a pris des mesures pour 
rendre operationnelle la Cour penale speciale, notamment en facilitant le 
recrutement du chef du Parquet et du personnel judiciaire. Au Mali, un mecanisme 
associant l’ONU et le Gouvernement a ete cree pour assurer le suivi des enquetes et 
des poursuites dans les affaires de premiere importance; en revanche, la 
Commission verite, justice et reconciliation creee en 2015 n’a guere progresse. Au 
Soudan, le nombre d’affaires, notamment de violences sexuelles commises sur des 
enfants, traitees par le Bureau du Procureur special charge des crimes commis au 
Darfour, n’a cesse d’augmenter. J’exhorte le Conseil de securite a encourager la 
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mise en place au niveau national de voies de recours efficaces pour les victimes de 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

34. Les mecanismes judiciaires et les dispositifs d’enquete internationaux peuvent 
egalement contribuer a faire respecter le principe de responsabilite. Par exemple, 
l’Assemblee generale a adopte la resolution 71/248, par laquelle elle cree « le 
Mecanisme international, impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables ». 

35. La Cour penale internationale a accompli d’importants progres, concluant 
notamment les proces de Jean-Pierre Bemba (reconnu coupable de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite commis en Republique centrafricaine) et d’Ahmad 
Al-Faqi Al-Mahdi (reconnu coupable de la destruction d’edifices religieux et de 
monuments historiques a Tombouctou, au Mali). Elle a egalement ouvert le proces 
d’un commandant presume de l’Armee de resistance du Seigneur, Dominic Ongwen, 
et autorise la conduite d’une nouvelle enquete en Georgie. A l’heure ou la charge de 
travail de la Cour ne cesse d’augmenter, la protection de cette institution 
indispensable et de son action doit etre une priorite. Le fait que certains Etats 
parties au Statut de Rome de la Cour penale internationale aient pris des mesures en 
vue de se retirer du Statut est par consequent extremement preoccupant. Je salue la 
decision des Gouvernements sud-africain et gambien de renoncer a se retirer et les 
exhorte, ainsi que d’autres Etats parties, a reaffirmer leur attachement a la Cour. Je 
demande a tous les Etats de renforcer le dialogue, de ratifier le Statut et d’ceuvrer 
avec la Cour pour faire en sorte que ce systeme de justice essentiel ait la plus grande 
portee possible. 

36. Le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a realise de nouveaux 
progres vers l’achevement de ses travaux, notamment en concluant le proces de 
Radovan Karadzic (reconnu coupable de genocide, de crimes contre l’humanite et 
de crimes de guerre). L’appui politique constant que lui ont apporte le Conseil de 
securite et les Etats Membres a ete determinant dans l’accomplissement de son 
mandat. II serait souhaitable que la Cour penale internationale beneficie d’un 
soutien similaire pour s’acquitter de son mandat. Je demande egalement au Conseil 
de saisir la Cour, lorsque la situation s’y prete. 


Priorite n° 2 en matiere de protection 
Proteger la mission humanitaire et medicale et donner 
la priorite a la protection des civils dans les operations 
de paix des Nations Unies 

La preservation des soins medicaux dans les conflits armes doit faire l’objet 
d’un effort collectif : resolution 2286 ( 2016 ) 

37. II y a plus de 150 ans, les Etats ont convenu d’un ensemble de regies 
contraignantes pour proteger les combattants blesses ou malades et ceux qui leur 
dispensent des soins lors d’un conflit. Aujourd’hui, le droit international 
humanitaire fait de l’assistance et des soins aux personnes blessees ou malades, 
qu’il s’agisse de civils ou de combattants, et de leur respect et protection, ainsi que 
ceux du personnel et des installations medicales qui remplissent cette mission, une 
obligation absolue. Toutefois, lors de recents conflits, de nombreux hopitaux ont ete 
consideres comme faisant partie du champ de bataille et non comme des sanctuaires 
pour les blesses et les malades. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a releve 
que la mission medicale, dans 20 pays touches par un conflit, avait ete la cible 
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d’attaques faisant 863 tues ou blesses parmi le personnel medical. De nombreux 
incidents n’ont jamais fait l’objet d’une enquete, et lorsqu’une enquete etait ouverte, 
elle n’etait souvent pas conforme aux normes internationales, privant les victimes 
de voies de recours efficaces et empechant l’exercice du principe de responsabilite. 

38. Le degre de violence subi par la mission medicale est particulierement 
alarmant en Republique arabe syrienne, ou Medecins pour les droits de l’homme a 
recense 108 attaques contre des installations medicales. Nombre d’entre elles ont 
ete irremediablement endommagees, privant les populations de soins au moment ou 
elles en avaient le plus besoin. Entre juillet et novembre, lors d’une serie 
particulierement brutale de raids aeriens, une place du quartier de Chiaar (district 
d’Alep) ou sont regroupes trois hopitaux, une clinique et une banque du sang (voir 
A/HRC/34/64, par. 38) a ete prise pour cible a de multiples reprises. L’hopital 
Hakim, seul hopital pour enfants de la partie orientale d’Alep, a ete frappe a 
plusieurs reprises, entrainant la mort de quatre nouveau-nes et reduisant l’acces des 
enfants aux soins de sante. 

39. Les memes violences sont commises, avec plus ou moins d’intensity, sur 
d’autres theatres de conflit. L’ONU a recense 16 attaques averees contre des 
installations medicales en Republique centrafricaine et 19 au Yemen. Dans certains 
cas, ces installations ont ete touchees malgre 1’adoption de mesures speciales de 
desescalade du conflit. Par exemple, Medecins sans frontieres a indique que deux 
hopitaux qu’elle finanqait au Yemen avaient ete la cible de frappes aeriennes au 
cours du deuxieme semestre de 2016, bien que l’organisation ait transmis aux 
parties au conflit les coordonnees GPS de ces hopitaux et marque clairement le toit 
des batiments. 

40. De nombreux cas de disparition de fournitures medicales transportees par des 
convois humanitaires ont aussi ete signales. En Republique arabe syrienne, les 
forces de securite gouvernementales ont retire les fournitures medicales, y compris 
les trousses de traumatologie, le materiel chirurgical, les anesthesiques et les 
antibiotiques de plus des trois quart des convois interinstitutions. A la fin de 
l’annee, le Gouvernement avait confisque 75 tonnes de medicaments et de 
fournitures medicales 6 . 

41. Ailleurs, les parties a un conflit ont utilise les installations medicales a des fins 
militaires, parfois pendant des mois voire des annees, les exposant, ainsi que les 
patients, a un risque accru d’attaque. En Afghanistan, entre aout et octobre, les 
parties ont tour a tour pris le controle d’un dispensaire du district de Jani Khel, dans 
la province de Paktiya, detruisant et pillant 60 % de son materiel medical. En Iraq, 
l’EIIL a pris le controle de l’hopital Salam dans l’est de Mossoul pendant deux ans 
et s’en est servi de base lors des combats intenses de decembre, mettant ainsi en 
danger les patients et le personnel medical. L’EIIL a egalement pris le controle du 
deuxieme etage de l’hopital general de Fallouja pendant plusieurs mois avant qu’il 
ne soit touche en mai par une frappe aerienne qui a cause des degats au service des 
urgences et a d’autres installations. 

42. Chaque fois qu’un membre du personnel medical est attaque, qu’un hopital est 
bombarde, qu’un convoi medical est pille, les personnes blessees ou malades se 
voient privees de soins vitaux, ce qui met des vies en danger et accroit les 
souffrances. Ainsi, l’OMS estime que 30 000 personnes sont blessees chaque mois 
dans le conflit syrien, et, faute d’une prise en charge medicale rapide, nombre 
d’entre elles seront handicapees a vie. Les attaques contre la mission medicale 
peuvent aussi avoir des consequences catastrophiques a long terme en provoquant la 


Bureau de l’Organisation mondiale de la Sant6 en Republique arabe syrienne, « Annual Report 
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fermeture des etablissements et la fuite du personnel, ce qui prive des populations 
entieres de l’acces aux services medicaux. L’OMS estime que seuls 43 % des 
etablissements de sante du Soudan du Sud sont encore en etat de marche, assurant 
un service minimum. Au Yemen, la penurie des fournitures medicales est constante, 
et seules 45 % des installations medicales fonctionnent. En Republique arabe 
syrienne, plus de la moitie de toutes les installations medicales sont fermees ou ne 
fonctionnent que partiellement, et les deux tiers du personnel specialise ont fui le 
pays. Dans ce pays, on estime que 360 000 femmes sont enceintes et ont besoin de 
services de sante procreative et maternelle, qui bien souvent ne sont pas facilement 
accessibles 7 . 

43. D’autres obstacles, moins visibles, a la fourniture de soins medicaux ont 
egalement fait leur apparition. Les Etats ont parfois elabore des politiques ou des 
pratiques qui empechent, interdisent ou repriment la fourniture impartiale de soins 
qu’exige pourtant l’ethique medicale. En Afghanistan, l’ONU a signale que des 
membres du personnel medical avaient ete menaces, intimides, harceles ou enleves 
pour empecher que des soins soient dispenses aux combattants blesses ou malades 
membres de l’opposition. En Republique arabe syrienne, le Gouvernement a refuse 
a de nombreuses reprises d’autoriser la livraison de fournitures et d’equipements 
medicaux dans les zones controlees par des groupes armes non etatiques. Certains 
Etats ont meme adopte des lois qui erigent en infraction la fourniture de soins 
medicaux aux membres de plusieurs groupes armes non etatiques, par exemple ceux 
qualifies de « terroristes » par le Conseil de securite ou en vertu du droit interne. 

44. Toutes les parties a un conflit ont l’obligation de respecter et de proteger de la 
meme maniere les civils et les combattants blesses ou malades. Les blesses et les 
malades ne doivent pas etre la cible d’attaques. Ils doivent recevoir l’attention et les 
soins medicaux que necessite leur etat, dans toute la mesure possible et dans les 
plus brefs delais, sans aucune distinction, sauf pour des raisons medicales. Les 
parties a un conflit sont egalement tenues de respecter et de proteger le personnel 
medical, les unites et les moyens de transport dont la fonction et l’activite sont 
exclusivement d’ordre medical, et doivent s’abstenir de sanctionner toute personne 
qui s’acquitte de ses obligations de soins dans le respect de l’ethique medicale. 

45. Le Conseil de securite a rappele ces regies et demande qu’elles soient 
pleinement appliquees dans sa resolution historique 2286 (2016) relative a la 
protection de la mission medicale en periode de conflit arme. II a exhorte les parties 
a un conflit et les Etats Membres a prendre des mesures dans plusieurs domaines, 
notamment pour faciliter l’acces sans entrave et en toute securite du personnel 
medical, de leurs moyens de transport et de leurs fournitures, mettre en place des 
mesures efficaces pour prevenir et reprimer les actes de violence, les attaques et les 
menaces diriges contre la mission medicale, integrer des mesures de protection dans 
la planification et la conduite des operations militaires et mener des enquetes 
efficaces sur les violations presumees des dispositions du droit international 
humanitaire. En aout, a la demande du Conseil, le Secretaire general a presente des 
recommandations enongant des mesures concretes pour mettre en oeuvre la 
resolution (voir S/2016/722). 

46. De nombreuses parties prenantes se sont deja engagees dans ce sens. Le 
Canada et la Suisse ont cree un groupe informel d’Etats pour appuyer la mise en 
oeuvre de ces mesures, notamment par l’echange de bonnes pratiques. Plusieurs 
Etats Membres sont en train de revoir leurs cadres juridiques internes. Le Comite 
international de medecine militaire, qui regroupe les services medicaux militaires de 
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112 Etats, a exhorte ses membres a faire de la protection de la mission medicale une 
priorite de leurs autorites politiques et militaires. Les societes nationales de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont continue de plaider en faveur de l’adoption 
d’une serie de mesures concretes de protection. D’autres institutions, notamment 
l’OMS, ne menagent pas leurs efforts pour ameliorer la collecte de donnees sur les 
obstacles aux soins medicaux. Ces initiatives vont dans le bon sens. J’exhorte tous 
les Etats Membres, les parties a un conflit et les organisations concernees a prendre 
sans delai des mesures concretes, telles que celles figurant dans les 
recommandations presentees en application de la resolution 2286 (2016). 

L’acces humanitaire, condition essentieiie de l’aide et de la protection 
dont depend la survie des civils 

47. II est crucial de disposer d’un acces rapide, sans entrave et ininterrompu pour 
pouvoir repondre efficacement aux besoins des millions de personnes affectees par 
les conflits. Les operations humanitaires ont ete compromises par des restrictions 
d’acces omnipresentes, graves et parfois persistantes, dont les plus handicapantes, 
outre les hostilites elles-memes, etaient les attaques contre le personnel et le 
materiel humanitaire et les obstacles bureaucratiques destines notamment a limiter 
les deplacements. 

48. La necessity d’ameliorer l’acces humanitaire est particulierement pressante au 
Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen, ou des millions de personnes 
sont au bord de la famine. Les restrictions imposees a l’acces humanitaire par les 
belligerants ont ete particulierement pregnantes dans ces crises. Au Yemen, par 
exemple, les obstacles et les refus opposes par toutes les parties ont lourdement 
entrave les interventions humanitaires. II a ete difficile d’obtenir des autorites en 
place les autorisations necessaires pour l’acheminement de fournitures humanitaires 
essentielles telles que les vaccins. Les difficultes etaient d’autant plus grandes que 
plusieurs navires marchands en route pour les ports yemenites de la mer Rouge ont 
deliberement ete retardes, bloques ou devies par la coalition dirigee par l’Arabie 
Saoudite, ce qui a limite les importations de nourriture, de carburant et d’autres 
produits de base. Ces agissements ont eu de graves consequences pour les civils; 
depuis le debut du conflit, jamais les importations de nourriture n’avaient ete aussi 
faibles. 

49. Au Soudan du Sud, les parties au conflit ont toutes fait obstacle a la fourniture 
d’une aide vitale, notamment par des procedures administratives ou par des attaques 
contre le personnel et le materiel humanitaire. Elies ont, par exemple, a plusieurs 
reprises refuse l’acces aux environs de la localite de Wau, dans l’Etat de Bahr el- 
Ghazal occidental. Elies ont recouru, entre autres lourds obstacles bureaucratiques, 
a la detention et l’expulsion de responsables d’organisations non gouvernementales 
et a l’ingerence dans le recrutement du personnel apres l’adoption en fevrier de la 
loi sur les organisations non gouvernementales. 

50. Les parties au conflit ont egalement fait obstacle a l’acces humanitaire en 
Republique arabe syrienne, ce qui a eu des consequences desastreuses pour les 
civils. Les procedures administratives exigees par le Gouvernement ont rendu l’aide 
extremement difficile de part et d’autre des lignes de front. Le Gouvernement n’a 
approuve que 45 % des demandes d’acces, alors que le nombre de personnes vivant 
en zone assiegee a double jusqu’a atteindre un pic de pres d’un million de personnes 
en novembre. En moyenne, l’ONU n’a pu fournir chaque mois une aide humanitaire 
qu’a environ 20 % de la population vivant dans les zones assiegees et a moins de 
10 % de celle vivant dans des zones difficiles d’acces, en raison des contraintes 
imposees par les parties. 
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51. Au Myanmar, les organisations internationales humanitaires se sont vu 
interdire de porter secours aux zones echappant au controle de l’Etat et, meme dans 
les autres zones, les autorites ont tarde a delivrer les autorisations de deplacement. 
De lourdes contraintes continuent de peser sur les deplacements des Musulmans, ce 
qui leur interdit l’acces aux services de base. En Ukraine, l’acces humanitaire aux 
zones non controlees par l’Etat est demeure difficile en raison des obstacles 
bureaucratiques imposes par les pouvoirs publics et par les autorites de fait. 
L’interdiction absolue de commercer avec les zones non controlees par l’Etat, y 
compris pour les fournitures medicales, contribue encore pour beaucoup a creer des 
besoins humanitaires. 

52. Dans ce contexte, je rappelle a toutes les parties que c’est aux belligerents 
qu’il incombe au premier chef de repondre aux besoins elementaires des civils dans 
les zones qu’ils controlent. Lorsque ces besoins fondamentaux ne sont pas satisfaits, 
les Etats ne doivent pas refuser arbitrairement leur consentement aux operations de 
secours, en violation du droit international. Une fois l’autorisation accordee, les 
belligerents doivent permettre et faciliter un acces humanitaire rapide et sans 
entraves, sous reserve des arrangements necessaires sur les plans technique ou 
pratique. II est strictement interdit d’utiliser l’arme de la faim contre la population 
civile. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a recemment publie 
un document intitule « directives d’Oxford sur le droit des operations de secours 
humanitaire dans une situation de conflit arme », qui a ete mis au point a sa 
demande par des chercheurs de l’universite d’Oxford et vise a faciliter Elaboration 
de politiques et la mobilisation en faveur d’interventions humanitaires efficaces. 

53. L’instrumentalisation politique des interventions humanitaires a en outre 
empeche les intervenants d’atteindre les populations sinistrees de maniere rapide et 
previsible et sans se departir de leurs principes. L’intervention humanitaire, dont les 
buts doivent rester distincts des objectifs politiques ou militaires, doit etre menee 
conformement aux principes d’humanite, d’impartialite, de neutrality et 
d’independance. Je prie instamment tous les Etats Membres et tous les belligerents 
de respecter ces principes. Dans une etude a paraitre intitulee «Presence and 
proximity: to stay and deliver, five years on », les auteurs soulignent a quel point il 
importe que les organisations humanitaires obtiennent l’acceptation de tous les 
belligerents pour pouvoir mener leurs operations. Les Etats Membres ne doivent pas 
empecher les acteurs humanitaires d’entretenir des rapports avec toutes les parties 
aux conflits, y compris les groupes armes non etatiques, ni d’intervenir dans les 
zones que ceux-ci controlent. 

Le personnel et le materiel humanitaires doivent etre respectes et proteges 

54. La violence a l’egard du personnel et du materiel humanitaire a continue 
d’entraver les activites humanitaires en situation de conflit, ce qui a souvent 
entraine des consequences devastatrices pour les civils. II ressort des donnees 
preliminaries provenant de la Base de donnees sur la securite du personnel 
humanitaire qu’au moins 249 agents des organismes d’aide ont ete tues, enleves ou 
grievement blesses. L’ecrasante majority d’entre eux avaient ete recrutes sur le plan 
national. Plus de trois quarts des cas signales etaient concentres dans cinq pays, a 
savoir, dans l’ordre decroissant, le Soudan du Sud, 1’Afghanistan, la Republique 
arabe syrienne, la Republique democratique du Congo et la Somalie. D’autres 
sources font etat de chiffres bien plus eleves; ainsi, au Soudan du Sud, 
l’Organisation des Nations Unies a recense 24 meurtres de travailleurs humanitaires 
et, en Afghanistan, elle a constate que 15 travailleurs avaient ete tues, 26 blesses et 
121 enleves. Souvent, les violences ou les menaces ont amene a reduire ou 
interrompre les operations humanitaires sans avoir apporte aux personnes 
vulnerables le necessaire pour assurer leur survie. 
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55. Au cours d’une inacceptable frappe aerienne, un convoi de 1’Organisation des 
Nations Unies et du Croissant-Rouge arabe syrien et un entrepot de cette derniere 
organisation ont ete touches dans les environs de Ouroum el-Koubra (Republique 
arabe syrienne) le 19 septembre. Selon la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, l’attaque a fait au moins 14 morts et 
15 blesses parmi les travailleurs humanitaires et a detruit 17 camions ainsi que des 
fournitures humanitaires vitales (voir A/HRC/34/64, par. 79 a 88) 8 . 

56. La protection des agents et des ressources de l’aide humanitaire exige une 
intervention sur plusieurs plans, comme l’a indique le Conseil de securite dans sa 
resolution 2175 (2014). En particulier, les parties aux conflits doivent respecter et 
proteger le personnel et le materiel humanitaires en prenant notamment toutes les 
precautions possibles lorsqu’elles decident d’une attaque ou la planifient. Les Etats 
Membres doivent veiller a ce que les auteurs de violences a l’encontre des agents ou 
des ressources de l’aide humanitaire repondent de leurs actes, conformement a la loi 
applicable. 

La protection des civils doit etre un objectif prioritaire dans les operations 
de paix des Nations Unies 

57. Les operations de paix des Nations Unies restent un outil indispensable pour 
proteger les civils en cas de crise complexe. L’aggravation de l’insecurite sur les 
lieux de nombreuses operations de paix, par exemple en Afghanistan et en 
Republique democratique du Congo, ainsi que les evenements a grand 
retentissement qui se sont produits au Soudan du Sud font ressortir a la fois 
l’importance que continuent de revetir ces operations et les difficultes auxquelles 
elles se heurtent encore. II est d’autant plus important de faire en sorte que la 
protection demeure au centre des strategies politiques, qu’elle reste une 
preoccupation commune a l’Organisation des Nations Unies dans son ensemble et 
que celle-ci continue de cooperer avec les organisations regionales en la matiere. 

58. II faut donner aux soldats de la paix les moyens de s’acquitter de leur mandat 
et les soutenir par une intervention politique resolue a tous les niveaux. A cet egard, 
je me felicite des efforts constants visant a ameliorer leur formation et j ’encourage 
le Conseil de securite et les Etats Membres a appuyer ces initiatives. Neanmoins, il 
ne faut pas se bercer d’illusions sur ce que ces soldats peuvent accomplir dans des 
situations d’extreme violence, en particulier lorsque les forces gouvernementales 
prennent systematiquement pour cible les civils. La responsabilite de proteger les 
civils incombe au premier chef aux Etats; les soldats de la paix ne sauraient 
remplacer le debat politique necessaire a l’elimination des causes de la violence. 

59. Les soldats de la paix doivent comprendre qu’ils ont la responsabilite de faire 
tout leur possible, dans la limite de leur mandat et des moyens disponibles, pour 
prevenir les menaces qui pesent sur les civils et y faire face et doivent rendre 
compte de leurs actes s’ils echouent ou se derobent a leur tache. A cet egard, je 
m’attacherai en priorite a l’application des recommandations pertinentes issues 
entre autres du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations 
de paix et de l’Enquete speciale independante concernant les violences qui ont eu 
lieu en 2016 a Djouba. Je prie les Etats Membres de s’engager a respecter les 
Principes de Kigali sur la protection des civils, qui ont ete approuves par 40 pays 
dont relevent pres de la moitie des soldats de la paix deployes et qui fournissent des 
orientations efficaces pour l’execution des mandats relatifs a la protection des civils. 
Je prie egalement les Etats Membres de se joindre a moi pour mener une action a 


Ce nombre serait plus faible selon la Commission d’enquete du Siege de l’Organisation des 
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l’echelle du systeme des Nations Unies dans le but de detecter, controler et prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/71/818 et Add.l). 


Priorite n° 3 en matiere de protection 

Prevenir les deplacements forces et rechercher des solutions 
durables pour les refugies et les deplaces 

60. Les deplacements forces ont atteint une ampleur sans precedent : 65 millions 
de personnes ont du fuir les conflits, la violence et les persecutions dans le monde. 
Les hostilites entre les parties belligerantes, qui prennent souvent la forme de 
frappes aeriennes et de bombardements en zones urbaines, en sont la cause 
principale. II faut des efforts concertes aux niveaux national, regional et mondial 
pour prevenir les deplacements forces et trouver des solutions durables pour les 
refugies et les deplaces internes. 

61. Pres de deux tiers des deplacements forces dans le monde concernent des 
deplaces internes. Les conflits ont cree de nombreuses situations de ce type en 
Afghanistan, en Colombie, en Iraq, en Republique arabe syrienne, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. Plus de 40 % 
des deplaces internes dans le monde sont des enfants. Beaucoup de personnes ont 
ete contraintes de se deplacer a plusieurs reprises pour trouver la securite. Bien 
qu’ils soient extremement nombreux, les deplaces internes ne font souvent pas 
l’objet de toute l’attention qu’ils meritent de la part des gouvernements ou des 
dirigeants mondiaux; ils forment la majorite silencieuse des personnes deplacees de 
force. 

62. Le nombre total de refugies a depasse les 21 millions pour la premiere fois. 
Pres de trois quart des refugies proviennent de cinq pays et territoires seulement, au 
premier rang desquels se trouve la Syrie (5 millions de personnes), suivi par 
l’Afghanistan, le territoire palestinien occupe, le Soudan du Sud et la Somalie. La 
Turquie est le pays qui accueille le plus grand nombre de refugies; le Pakistan, le 
Liban, la Republique islamique d’lran et l’Ouganda se classent juste apres elle. Le 
nombre de refugies en Ouganda a double, principalement dans la deuxieme moitie 
de 2016, en raison du conflit au Soudan du Sud. Ces Etats hotes, qui ont assume une 
part disproportionnee de la reponse a la crise des refugies, ont pris a leur charge des 
millions de refugies venus de pays voisins dechires par la guerre, et ce, malgre les 
exigences croissantes que cet accueil fait peser sur leurs propres economies et 
societes. Ils ont ainsi contribue a la gestion des conflits, a la stability regionale et a 
la securite collective. Ces Etats ont besoin d’un soutien international bien superieur 
pour pouvoir faire face aux consequences de ces deplacements massifs. 

63. Les hostilites, en particulier dans les zones urbaines, sont la premiere cause de 
deplacement. Ce phenomene est particulierement clair en Republique arabe 
syrienne, ou le conflit a fait fuir quelque 11,5 millions de refugies et de deplaces 
internes. Plus de 2 millions de personnes ont ete deplacees en 2016 rien que dans ce 
pays. Les hostilites ont egalement provoque de nombreux deplacements au Yemen, 
ou les deplaces internes etaient plus de 2 millions a la fin de 2016. En Iraq, en 2016 
seulement, plus de 620 000 personnes ont ete forcees de se deplacer, dont 120 000 
dans les deux derniers mois de l’annee pendant l’operation destinee a reprendre 
Mossoul. II est tout aussi preoccupant que 660 000 personnes aient ete deplacees en 
Afghanistan, lors de la recrudescence des combats, soit le nombre le plus eleve dans 
les annales. 

64. A l’Est de la Republique democratique du Congo, environ 2 000 personnes par 
jour ont du quitter leur foyer de force, ce qui a fait passer le nombre total de 


16/23 


17-07563 



deplaces internes de 1,6 million a 2,2 millions. Pres de 178 OOO personnes ont ete 
deplacees rien qu’entre octobre et decembre; dans pres de 90 % des cas, ces 
personnes fuyaient les combats. De nombreuses personnes ont egalement ete forcees 
de se deplacer au Soudan du Sud, en particulier a partir de juillet, lorsque les 
hostilites se sont intensifies a Djouba et ailleurs. II y avait au total 1,85 million de 
deplaces internes au Soudan du Sud a la fin de l’annee, dont 223 994 personnes 
hebergees dans des sites de protection des civils de l’Organisation des Nations 
Unies. En outre, pres de 760 000 personnes ont fui le pays, ce qui a porte le total 
des refugies sud-soudanais dans les pays voisins a plus de 1,4 million de personnes, 
dont 640 000 en Ouganda. 

65. Les refugies et les deplaces internes ont connu de graves problemes de 
protection, risquant notamment d’etre victimes de meurtres, de violences sexuelles 
et sexistes, de torture, de recrutement force, de traite de personnes, de mariages 
precoces ou forces et d’arrestations et de detentions arbitraires. Les enfants, en 
particulier ceux qui n’etaient pas accompagnes ou avaient ete separes de leur 
famille, etaient particulierement vulnerables. On a fait etat de plusieurs attaques 
contre des camps ou des sites de deplaces, notamment en Iraq, au Myanmar, au 
Nigeria, en Republique arabe syrienne et au Soudan du Sud. En Republique 
democratique du Congo, les efforts du Gouvernement pour fermer sans preavis des 
sites de deplaces ont continue de susciter des preoccupations, comme cela a ete le 
cas en mars et en avril a Kitchanga, dans le Nord-Kivu, ou 43 000 deplaces etaient 
concernes. II incombe aux Etats de preserver le caractere civil et humanitaire des 
camps et des zones d’installation de refugies et de deplaces et de faire en sorte que 
les residents de ces lieux ne soient ni soumis au recrutement force ni pris pour 
cibles par des operations militaires. II y a egalement lieu de s’inquieter du retour 
force de refugies, par exemple les refugies nigerians depuis le Cameroun. 

66. La situation des deplaces est devenue chronique dans de nombreux pays 
touches par un conflit, ce qui s’explique par une combinaison de facteurs, et 
notamment par la poursuite des hostilites et de l’insecurite en l’absence d’un 
reglement politique du conflit et par l’insuffisance de l’acces aux services de base, a 
des hebergements durables et aux moyens de subsistance. Une etude a paraitre, 
commandee par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et intitulee 
« Breaking the impasse » devrait mettre l’accent sur les pratiques efficaces et 
fournir des recommandations pour mieux faire face a ce phenomene. On y trouvera 
en particulier des mesures destinees a obtenir des resultats collectifs echelonnes sur 
plusieurs annees en faveur des deplaces internes, a 1’issue d’une cooperation entre 
les pouvoirs publics, les partenaires humanitaires et les partenaires de 
developpement. 

67. Des efforts importants ont ete deployes en 2016 pour mettre un terme aux 
deplacements forces. Au Sommet mondial sur l’action humanitaire, il a ete indique 
que la question de la lutte contre les deplacements prolonges pourrait etre abordee 
au moyen d’une nouvelle methode de travail destinee a renforcer la cohesion entre 
les intervenants humanitaires et les acteurs du developpement, de maniere a reduire 
les vulnerabilites, a renforcer la resilience des deplaces et des communautes 
d’accueil et a favoriser des solutions durables (voir A/71/239, par. 31). Dans la 
Declaration de New York pour les refugies et les migrants, les Etats Membres se 
sont engages a promouvoir un partage plus equitable de la charge et des 
responsabilites que represented l’accueil des refugies et l’aide dont ils ont besoin. 
Cet engagement est l’un des elements essentiels du Cadre d’action global pour les 
refugies et sera repris dans le futur pacte mondial sur les refugies. Dans la 
Declaration, les Etats Membres ont reaffirme que, conformement au principe de 
non-refoulement, personne ne doit etre refoule a la frontiere. Ils ont egalement pris 
note de la necessity de reflechir a des strategies efficaces visant a prevenir et a 
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reduire les deplacements et a assurer une protection et une assistance adequates aux 
personnes concernees. Dans le Nouveau Programme pour les villes adopte a Tissue 
de la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain 
durable, il a ete souligne que les villes et villages ou l’effet des deplacements s’est 
fait ressentir doivent beneficier d’un soutien pour pouvoir repondre aux besoins des 
deplaces et des communautes d’accueil. II s’agit la d’initiatives bienvenues, et 
j’engage toutes les parties prenantes a respecter sans tarder leurs engagements. 


La voie de la protection 

Mon ambition pour renforcer la protection des civils 
en periode de conflit arme 

Prevenir les conflits et y mettre fin 

68. Ma priorite absolue, en tant que Secretaire general, est de mobiliser 
l’ensemble des acteurs pour prevenir le declenchement, l’escalade, la persistance et 
la recurrence des crises, y compris des conflits armes. C’est la fa?on la plus efficace 
de proteger les civils a long terme. Les couts humains et financiers de l’option 
militaire pour regler les conflits sont inacceptables. II nous faut un sursaut de la 
diplomatic pour la paix, en partenariat avec les acteurs concernes, notamment par 
l’intermediaire de mes bons offices. Les efforts doivent porter sur des dialogues et 
des processus de paix ouverts ou les griefs de toutes les parties sont entendus et ou 
les causes profondes de la violence sont prises en compte, debouchant sur des 
solutions a long terme. Si Ton n’y ajoute pas d’autres mesures, cependant, cela ne 
suffira pas. A long terme, il conviendra d’adopter une approche integree pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, promouvoir les droits de l’homme et le 
respect de l’etat de droit, renforcer la gouvernance et les institutions, et investir 
dans un developpement durable qui n’exclue personne. 

69. Autre etape clef, ameliorer les dispositifs d’alerte rapide et d’intervention 
rapide et veiller a ce que nous ayons les moyens et la volonte politique d’intervenir 
avant qu’il ne soit trop tard. C’est la le?on qu’on peut tirer d’innombrables conflits 
et la principale raison qui a conduit a la creation de l’initiative Les droits de 
l’homme avant tout. Nous devons aussi lutter contre les transferts illicites et 
irresponsables d’armes, qui favorisent les conflits et nuisent a Taction menee en 
faveur de la protection et de la consolidation de la paix. Nous ne pourrons pas 
atteindre ces objectifs en travaillant seuls ou de maniere compartimentee. Si c’est 
aux Etats Membres et au Conseil de securite qu’il incombe avant tout d’assurer la 
prevention des conflits, tous les aspects du travail de l’ONU doivent etre irrigues 
par une culture de la prevention. 

Renforcer le respect du droit international et inciter les parties a un conflit 
a adopter de bonnes pratiques 

70. Quand nous ne pouvons pas prevenir un conflit, nous devons nous employer a 
prevenir les pertes et souffrances civiles dues au conflit. L’une des principales 
priorites est de renforcer le respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme en encourageant les parties au conflit a adopter 
les bonnes pratiques. Une bonne partie des pertes et des souffrances civiles dont 
nous sommes temoins en periode de conflit pourraient etre evitees si les parties 
respectaient leurs obligations en vertu du droit international et des principes et 
mesures pratiques mis en oeuvre pour eviter de mettre en danger les civils lors 
d’operations militaires. En veillant a ce que les parties respectent davantage le droit 
international, non seulement on permet de prevenir et d’attenuer les dommages 
causes aux civils, mais on ameliore les perspectives de reglement du conflit et 
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d’instauration d’une paix durable. L’obligation de repondre de toutes les atteintes 
aux droits est capitate pour assurer reparation aux victimes, decourager de nouvelles 
violations et promouvoir la paix et la reconciliation. Quand les parties au conflit 
persistent a fouler aux pieds les droits de l’homme ou le droit international 
humanitaire, le Conseil de securite devrait prendre des mesures resolues pour veiller 
a ce que le principe de responsabilite soit respecte. 

71. Au cours de mon mandat, je vais apporter mon concours a une operation 
d’envergure mondiale visant a mobiliser les Etats Membres, la societe civile et 
d’autres acteurs pour renforcer le respect du droit international et la protection des 
civils en situation de conflit. Cela passera par des actions de sensibilisation et de 
communication, par la mise en place et l’echange de bonnes pratiques, ainsi que par 
la recherche et le debat sur les causes veritables du comportement des parties. Cette 
operation englobera en outre des initiatives visant a ameliorer la collecte et 
l’analyse de donnees, ainsi que l’etablissement de rapports publics sur le cout 
humain d’un conflit, de maniere a faciliter l’analyse factuelle des tendances et 
caracteristiques des dommages causes aux civils. De plus, j ’appuierai les efforts 
deployes par les Etats Membres et les organisations regionales pour elaborer et 
appliquer des politiques permettant d’eviter les atteintes aux civils lors des 
operations militaires. Ces politiques devraient porter sur la planification prealable 
aux conflits, les consignes relatives a l’utilisation de certaines armes et strategies, le 
suivi et l’analyse des consequences des operations sur les civils et la reparation des 
dommages causes aux civils. Les groupes armes non etatiques devraient aussi etre 
encourages a appliquer des mesures pratiques pour eviter les dommages civils, ce 
qui necessitera l’instauration d’un dialogue en continu avec ces groupes au sujet des 
questions humanitaires relatives a la protection des civils. 

Proteger la mission humanitaire et medicate et donner la priorite a la protection 
des civils dans les operations de paix des Nations Unies 

72. Des soins medicaux impartiaux et une action humanitaire dictee par des 
principes permettent de sauver des vies et de reduire les souffrances de millions de 
personnes en situation de conflit. Alors que la famine menace la vie et la dignite de 
plus de 20 millions de personnes dans les pays touches par un conflit, et que des 
millions d’autres ont toutes les peines du monde a avoir acces aux biens et services 
dont ils ont besoin pour survivre, un acces humanitaire rapide, sans entrave et 
ininterrompu doit etre une priorite. J’invite toutes les parties a un conflit ainsi que le 
Conseil de securite, les Etats Membres et les autres acteurs concernes a faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour faciliter l’acces humanitaire et creer un environnement 
propice a l’action humanitaire. En outre, j’appelle de mes vceux des mesures 
concretes pour proteger les soins medicaux dans les situations de conflit, notamment 
en appliquant les recommandations communiquees au Conseil de securite en 
application de sa resolution 2286 (2016). Les normes qui protegent les soins 
medicaux en periode de conflit sont une des expressions primordiales de l’esprit qui 
anime la cause de la protection des civils et elles doivent susciter le plus grand 
respect. 

73. Les operations de paix des Nations Unies sont un outil indispensable pour 
prevenir les conflits, proteger les civils, parvenir a des solutions politiques et 
contribuer a une paix durable. Elles doivent beneficier du soutien politique et 
materiel necessaire pour mener a bien ces taches ainsi que d’investissements dans la 
formation et le renforcement des capacites. Leur efficacite depend en grande partie 
de l’existence d’un objectif politique, qui doit etre clairement formule et que seul le 
Conseil de securite est a meme de fournir. Cet objectif doit etre eclaire par des 
evaluations en bonne et due forme de l’ONU, notamment par des mecanismes, 
meme informels, tels que le Groupe d’experts sur la protection des civils. Les 
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soldats du maintien de la paix doivent toujours honorer leur obligation 
fondamentale - celle de proteger - quand des vies civiles sont en jeu, mais la 
protection des civils necessite bien plus qu’une protection physique de la part des 
Casques bleus. II s’agit d’un effort global faisant intervenir les civils, les militaires 
et la police pour assurer notamment le dialogue avec les communautes locales, la 
mediation en cas de differend, la surveillance des atteintes aux droits de fhomme et 
la collecte de donnees pour prevenir la violence. Cet effort peut etre complete par 
un engagement politique solide au niveau international, y compris de la part du 
Conseil. 

Prevenir les deplacements forces et rechercher des solutions durables 
pour les refugies et les deplaces 

74. II ne peut y avoir ni paix, ni protection, ni developpement durable dans le 
monde quand plus de 65 millions de personnes sont deplacees par le conflit, la 
violence et les persecutions. Nous devons depasser cette lutte perpetuelle contre les 
consequences des deplacements a grande echelle et commencer a nous attaquer 
serieusement a leurs causes premieres. Cela se traduit par la prevention et le 
reglement des conflits, le renforcement du respect du droit international et 
Elaboration de regies et pratiques concretes pour proteger les civils des hostilites. 
Les civils seraient moins nombreux a fuir si les parties aux conflits leur epargnaient 
les consequences des hostilites, notamment en respectant les principes de 
discrimination, de proportionnalite et de precaution consacres par le droit 
international humanitaire. En outre, en vertu du droit international humanitaire, les 
parties n’ont pas le droit de deplacer des civils de force a moins que la securite des 
civils en question ou que des raisons imperieuses d’ordre militaire l’exigent. Nous 
devons aussi veiller a ce que les personnes qui fuient leur foyer regoivent la 
protection et l’aide qu’il leur faut. Ainsi, tous les Etats doivent defendre le droit des 
personnes qui fuient les persecutions et les conflits pour demander asile et doivent 
veiller a ce que les refugies soient a l’abri d’un refoulement. Le Conseil de securite 
doit placer ces obligations au premier plan et soutenir systematiquement la 
responsabilisation des auteurs de violations. 

75. La Declaration de New York pour les refugies et les migrants constitue un 
progres important vers un partage plus equitable de la charge et de la responsabilite 
de l’appui aux refugies et de leur accueil. J’aiderai les Etats Membres a executer 
leurs engagements dans les prochaines annees, notamment par 1’adoption d’un pacte 
mondial sur les refugies. En parallele, nous devons redoubler d’efforts pour 
repondre a la detresse de plus de 40 millions de personnes deplacees a cause de 
conflits. Tout au long de mon mandat, je travaillerai avec les gouvernements 
concernes et d’autres acteurs afin de reduire les deplacements internes de 50 % a 
l’horizon 2030, en veillant au respect de la souverainete des Etats Membres et a la 
protection des droits fondamentaux et de la dignite des personnes deplacees et en 
favorisant des solutions a long terme et la possibility, pour les deplaces et les 
communautes hotes, de contribuer au developpement durable. Le vingtieme 
anniversaire des Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a 
l’interieur de leur propre pays, en 2018, offre une occasion unique, pour toutes les 
parties prenantes, de s’engager d’un commun accord a prendre des mesures 
tangibles. 

Un effort commun de l’ensemble du systeme des Nations Unies 

76. Je suis determine a faire en sorte que, dans tous les aspects du travail de 
l’ONU, on s’emploie de concert a prevenir les crises et a proteger les civils en 
situation de conflit. C’est la l’essence meme de l’initiative Les droits de l’homme 
avant tout. Les efforts que nous deployons collectivement pour reformer les 
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dispositifs de l’ONU relatifs a la paix et la securite ainsi qu’au developpement et a 
la gestion nous permettront de mieux gerer 1’ensemble des aspects lies a 
l’etablissement de la paix, de la prevention et du reglement des conflits au maintien 
de la paix, en passant par la consolidation de la paix et le developpement a long 
terme. La protection des civils doit demeurer une priorite tout au long de cette 
entreprise. Pour cela, des efforts concertes seront necessaires de la part de mes 
representants speciaux, envoyes speciaux et coordonnateurs pour les activites 
humanitaires et le developpement et d’autres hauts fonctionnaires. La coordination 
entre les operations de paix et d’autres unites de l’ONU, au siege comme sur le 
terrain, est essentielle, meme si les roles et les limites de chacune d’elles doivent 
etre respectes. Nous devons aussi renforcer nos partenariats avec les organisations 
regionales. La pleine participation des femmes et des filles est essentielle a tous les 
stades. Nous devons tous travailler ensemble pour aider le Conseil de securite et les 
Etats Membres a prevenir les conflits, proteger les civils en situation de conflit et 
edifier des societes sans exclusive, resilientes et equitables. En resume, la protection 
est une responsabilite qui incombe a l’ensemble de l’ONU. 


Recommandations 

77. Inspire par les recommandations formulees dans les precedents rapports sur la 
protection des civils en situation de conflit arme et dans le Programme d’action pour 
l’humanite, je souligne l’importance des mesures suivantes. 

Priorite n° 1 en matiere de protection 

Renforcer le respect du droit international et inciter les parties 
a un conflit a adopter de bonnes pratiques 

78. J’appelle les Etats Membres et les parties a un conflit a elaborer, appliquer et 
echanger des politiques operationnelles et des mesures pratiques afin de renforcer le 
respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme et d’eviter de mettre en danger les civils, et a accorder une attention 
particuliere a la conduite des hostilites dans les zones urbaines. 

79. J’appelle les parties a un conflit a : 

a) Cesser d’utiliser a des fins militaires les infrastructures civiles 
d’importance strategique, comme les hopitaux, les ecoles et les lieux de culte; 

b) Eviter de placer des objectifs militaires a l’interieur ou a proximite des 
zones fortement peuplees; 

c) Eviter d’utiliser des engins explosifs a large rayon d’impact dans des 
zones habitees. 

80. J’appelle les Etats Membres a : 

a) S’associer a un effort d’envergure mondiale visant a renforcer le respect 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme 
afin d’assurer une meilleure protection des civils; 

b) Ratifier les instruments internationaux fondamentaux relatifs a la 
protection des civils ou y adherer, notamment le Traite sur le commerce des armes 
et les instruments regionaux analogues, et veiller a ce que les obligations 
internationales soient transposees dans la legislation et les politiques nationales; 

c) Exercer leur influence, en particulier dans le cadre de partenariats 
militaires, afin que les parties a un conflit observent le droit international; 
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d) Adherer a la Declaration sur la securite dans les ecoles; 

e) Apporter une contribution constructive a 1’elaboration d’une declaration 
politique relative aux consequences humanitaires de l’utilisation d’engins explosifs 
dans les zones habitees; 

f) Faciliter la collecte et l’analyse systematiques de donnees sur la 
protection des civils (donnees ventilees par sexe et par age et analyse par sexe, 
notamment), et veiller a ce que ces donnees contribuent a l’analyse et a la 
prevention des conflits et qu’elles soient prises en compte dans les mesures 
d’intervention; 

g) Adopter les mesures legislatives, politiques et repressives necessaires 
pour veiller a ce que les violations graves donnent lieu a une enquete et des 
poursuites en bonne et due forme; 

h) Ratifier le Statut de Rome de la Cour penale internationale ou y adherer 
et fournir un appui politique, technique et financier adequat a la Cour penale 
internationale. 

81. Le Conseil de securite devrait : 

a) Utiliser tous les outils qui sont a sa disposition pour renforcer la 
protection des civils et le respect du droit international humanitaire, du droit des 
droits de l’homme et du droit des refugies; 

b) Veiller a ce que les auteurs d’atteintes au droit international humanitaire 
et au droit international des droits de l’homme rendent des comptes, notamment en 
appliquant, si besoin est, des mesures ciblees, en apportant son soutien aux 
procedures judiciaires nationales et aux mecanismes hybride,; en mandatant des 
commissions d’enquete, des missions d’information et des commissions 
d’instruction, en saisissant la Cour penale internationale de certains dossiers et en 
apportant a la Cour un soutien sans faille pour lui permettre d’executer son mandat. 

Priorite n° 2 en matiere de protection 

Proteger la mission humanitaire et medicate et donner la priorite a la protection 
des civils dans les operations de paix des Nations Unies 

Mission humanitaire et medicate 

82. J’appelle les Etats Membres et les parties a un conflit a : 

a) Adopter et appliquer des mesures telles que celles qui ont ete definies par 
les recommandations communiquees au Conseil de securite conformement sa 
resolution 2286 (2016), afin de proteger les blesses et les malades ainsi que le 
personnel, les installations et le materiel de sante, et a echanger les pratiques 
exemplaires et les enseignements en la matiere; 

b) Adopter des procedures accelerees, simples et claires afin de faciliter un 
acces humanitaire rapide et sans entrave. 

83. Le Conseil de securite devrait : 

a) Condamner tout refus arbitraire d’autoriser des operations de secours 
humanitaire revetant un caractere impartial et tout acte privant des civils des objets 
indispensables a leur survie, notamment les entraves deliberees a l’acheminement et 
a l’acces des secours, et rappeler que de tels actes constituent des violations du droit 
international humanitaire; 

b) Appeler les parties a un conflit a s’acquitter de leur obligation de 
respecter et de proteger le personnel et les objets humanitaires et medicaux, a 
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condamner les attaques indiscriminees dont ils sont les cibles, et demander que leurs 
auteurs fassent l’objet d’une enquete en bonne et due forme et rendent compte de 
leurs actes. 

Operations de paix des Nations Unies 

84. J’appelle les Etats Membres a : 

a) Approuver les Principes de Kigali sur la protection des civils et veiller a 
ce que les militaires et policiers affectes aux operations de maintien de la paix 
disposent des outils et de la formation necessaires pour executer efficacement les 
mandats relatifs a la protection des civils, y compris les mandats de prevention de la 
violence sexuelle en periode de conflit; 

b) Appuyer mes initiatives en faveur de l’efficacite et de la responsabilite 
professionnelles a l’echelle du systeme des Nations Unies, y compris dans 
l’execution des mandats de protection des civils. 

85. Le Conseil de securite devrait faire en sorte que la protection des civils soit un 
aspect clef des strategies politiques de prevention et de reglement des conflits, et 
que les solutions politiques motivent les mandats de protection des operations de 
paix, notamment en prevoyant des attributions hierarchisees et echelonnees dans le 
temps. 

Priorite n° 3 en matiere de protection 

Prevenir les deplacements forces et rechercher des solutions 
durables pour les refugies et les deplaces 

86. J’appelle les Etats Membres a : 

a) Intensifier leurs efforts pour traiter les causes premieres des 
deplacements forces en prevenant et en reglant les conflits et en renfor9ant le 
respect du droit international, y compris dans le cadre des conflits prolonges; 

b) Defendre le droit de demander asile et le principe de non-refoulement 
consacres par le droit international; 

c) Elaborer et appliquer, avec l’appui des organismes d’aide humanitaire et 
de developpement selon que de besoin, des strategies efficaces garantissant la 
protection globale des refugies et des deplaces, favoriser leur autosuffisance et leur 
resilience, notamment en leur offrant des programmes d’education et les moyens 
d’assurer leur subsistance, et oeuvrer en faveur de solutions a long terme. 

87. Le Conseil de securite devrait : 

a) Condamner les actes illegitimes de deplacements forces dont se rendent 
coupables des parties a un conflit, appeler a la cessation immediate de ces actes et 
appliquer des mesures ciblees a l’encontre des dirigeants des parties en cause; 

b) Rappeler aux parties aux conflits leur obligation de preserver le caractere 
civil et humanitaire des camps et des zones d’installation de refugies et de deplaces, 
condamner les attaques directes et indiscriminees ciblant ce type de sites et appeler 
a ce que toute atteinte de ce type fasse l’objet d’une enquete en bonne et due forme 
et que leurs auteurs repondent de leurs actes. 




